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Mesdames et Messieurs les Président et Conseillers composant le Tribunal Administratif de Grenoble

Dossier :
M. Daniel Ibanez et Monsieur Noël Communod c/ Le Préfet de Savoie, la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, Décision de rejet en date du 29 août 2014 de la demande de radiation de la liste des commissaires enquêteurs de M. Philippe GAMEN par la commission.

Mémoire introductif d’instance
Pour
M. Daniel IBANEZ, La Ville, 73800 LES MOLLETTES
M. Noël COMMUNOD, La Chatelle, 73800 SAINT HELENE DU LAC
Contre
La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, 

Monsieur le Préfet de Savoie.

La décision en date du 29 août 2014 de rejeter la demande de radiation de la liste des commissaires enquêteurs M. Philippe GAMEN, présentée par Monsieur Daniel Ibanez et autres en date du 17 mars 2014 (pièce n°1), 
complétée par un dépôt complémentaire adressé le 16 juin 2014 au Préfet de Savoie pour transmission à la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie. (pièce n°2)
I. Les faits
Par décision en date du 29 août 2014 notifiée par courrier recommandé présenté le 19 septembre 2014, la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie a rejeté la demande de radiation de la liste des commissaires enquêteurs de M. Philippe GAMEN présentée par Monsieur Daniel Ibanez, Monsieur Noël Communod.

Cette demande fait suite à la désignation de M. Philippe GAMEN le 25 novembre 2011 par le Tribunal Administratif de Grenoble en qualité de commissaire enquêteur au sein de la Commission d’Enquête sur les Accès français du Lyon-Turin (Tribunal Administratif de GRENOBLE : décision n° E11000484 / 38 du 25 novembre 2011) et à l’arrêté interpréfectoral du 30 novembre 2011 relatif à cette enquête publique. (pièce n°3)
M. Philippe GAMEN a effectivement participé à la Commission d’Enquête suite à l’ouverture de l’Enquête Publique Préalable à une Déclaration d’Utilité Publique ouverte sur décision interpréfectorale des Préfets de l’Isère, du Rhône et de la Savoie (Arrêté Inter Préfectoral du 30 novembre 2011).
L’enquête Publique concernait 71 Communes des trois départements et notamment les communes de CHAPAREILLAN en Isère et LES MARCHES en Savoie.

A l'appui de leur demande d'examen d'une mesure de radiation à l'encontre de M. Philippe GAMEN, les demandeurs avaient produit deux courriers en date des 17 mars 2014 et 16 juin 2014 comportant des documents étayant leurs analyses.

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie a rejeté la demande de radiation de la liste des commissaires enquêteurs de M. Philippe GAMEN dans les termes suivants:
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La même décision ouvre droit à recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble.

II. Discussion
1. Sur la compétence du Tribunal Administratif de Grenoble.

En premier lieu,

Il ressort d’un message électronique publié par la presse que l’un des vice-présidents du Tribunal administratif de Grenoble, délégué par la Présidence de ce tribunal administratif pour présider la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère, a rendu un avis dans le cadre de ses fonctions de Président de la dite commission. (pièce 4)
Cet avis a été exprimé suite à des échanges entre son auteur et le Président du Tribunal administratif de Grenoble.

Le Président du Tribunal Administratif de Grenoble a également exprimé un avis dans ce dossier. Il l’a formulé par écrit le 21 janvier 2013, dans un courrier adressé à Monsieur Noël Communod : (pièce 5)
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Par ailleurs, dans le même courrier, le Président du Tribunal Administratif de Grenoble confirme qu’il a étudié les griefs formulés par la presse à l’encontre de Monsieur Truchet. Il indique en effet :
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Extraits pages 1 et 2

Lors d'échanges écrits avec Monsieur Daniel Ibanez et Monsieur Noël Communod, Conseiller Régional, le président du tribunal administratif de Grenoble a été informé, par courriers des requérants en date du 15 janvier 2013 et 3 avril 2013, des faits constitutifs d’une méconnaissance des règles d’objectivité, d’impartialité et de diligence de membres de la commission d’enquête dont la composition est fixée par l’article 2 de l’arrêté interpréfectoral du 30 novembre 2011 relatif à l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet de liaison ferroviaire Lyon-Turin situé sur 71 communes.
Il ressort du présent mémoire et des pièces produites que le Président de la juridiction saisie a déjà eu à connaître des griefs exposés dans le présent recours.

Cela ressort du message électronique publié par la presse, dans lequel on peut lire :
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Il n’est donc pas contestable, que le président de la juridiction a eu communication des éléments du dossier lié à l'objet de la présente instance et qu’il en a fait une analyse juridique en sa qualité de président de juridiction.

En deuxième lieu,

La saisine du Tribunal Administratif de Grenoble s’impose aux demandeurs par application des dispositions énoncées dans la décision de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, qui dispose :
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Malgré cette disposition faisant obligation aux demandeurs de saisir la juridiction administrative de Grenoble, les faits conduisent les demandeurs à considérer qu’une bonne administration de la Justice conduit à la constatation de l’incompétence du Tribunal Administratif de Grenoble au profit du Tribunal Administratif de Lyon.

En troisième lieu

Dans une décision du 29 avril 2014 relative à une demande de radiation visant Monsieur Guy Truchet, présentée au même Tribunal Administratif de Grenoble pour une décision également rendue par Monsieur Stéphane Wegner en qualité de président de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, la présidente du Tribunal Administratif de Grenoble a renvoyé le dossier à la section contentieuse du Conseil d'Etat pour attribution du dossier à une autre juridiction au motif que le président de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur agit par délégation de la présidence du Tribunal Administratif de Grenoble conformément aux dispositions de l'article 123-4 du Code de l'environnement. (pièce 6)
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La présidente du Tribunal Administratif de Grenoble a effectué la même démarche pour la demande visant M. Pierre Yves Fafournoux en adressant le dossier à la section contentieuse du Conseil d'Etat pour attribution du dossier à une autre juridiction au motif que le président de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur agit par délégation de la présidence du Tribunal Administratif de Grenoble conformément aux dispositions de l'article 123-4 du Code de l'environnement.
Pour sa part, le Conseil d'Etat a rendu une Ordonnance renvoyant le dossier au Tribunal Administratif de Lyon : (pièce 7)
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Dans le dossier visant M. Pierre Yves Fafournoux, la section contentieuse du Conseil d'Etat a rendu une ordonnance comportant la même attribution.
Conformément aux termes de ces deux ordonnances rendues pour des faits identiques à ceux de la présente instance, le Tribunal Administratif de Grenoble ne pourra que se déporter au profit du tribunal Administratif de Lyon. (pièce 8)
2. Sur les qualités des requérants leur donnant intérêt à agir.
Monsieur Daniel Ibanez a qualité lui donnant intérêt pour agir, étant directement concerné par le rapport d’enquête publique portant sur les accès français de la liaison ferroviaire Lyon-Turin, signé par le commissaire enquêteur M. Philippe GAMEN le 2 juillet 2012, et ses conséquences.

Monsieur Daniel IBANEZ demeure à LES MOLLETTES, commune inscrite dans la liste des communes visée par l’enquête d’utilité publique ouverte par l’Arrêté interpréfectoral du 30 novembre 2011 et il en justifie. (pièce 9)
Sa qualité lui donnant intérêt à agir n'est pas contestable, Monsieur Daniel IBANEZ étant intervenu en outre, au cours d’une réunion publique le 28 février 2012 à Chapareillan, sur la question de l'indépendance, cette réunion publique étant présidée par Monsieur Pierre Yves FAFOURNOUX président la commission d’enquête publique. (pièce 10)
Par ailleurs, Monsieur Daniel IBANEZ est intervenu par écrit dans l’enquête publique et le rapport de la Commission d’Enquête signé par M. Philippe GAMEN le cite à plusieurs reprises de façon critique.

Monsieur Noël Communod a qualité lui donnant intérêt pour agir, étant directement concerné par le rapport d’enquête publique portant sur les accès français de la liaison ferroviaire Lyon-Turin, signé par le commissaire enquêteur Philippe Gamen le 2 juillet 2012, et ses conséquences.

Monsieur Noël Communod demeure à SAINTE HELENE DU LAC, commune inscrite dans la liste des communes visée par l’enquête d’utilité publique ouverte par l’Arrêté interpréfectoral du 30 novembre 2011 et il en justifie. (pièce 11)
3. Sur le délai de recours
La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie s’est réunie le 3 juillet 2014 et a entendu M. Philippe GAMEN.
La décision de la commission a été rendue le 29 août 2014.
Le délai de recours est indiqué sur la décision en ces termes :

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours en annulation devant le Tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à compter de sa notification. »

La notification est intervenue, par courrier recommandé, présenté le 19 septembre 2014 et ouvre donc le délai de recours jusqu’au 18 novembre 2014, délai qui est ici respecté.

4. Sur la composition de la commission
La commission qui s'est réunie le 3 juillet 2014 était composée comme suit :
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(pièce 12)
A l'appui de la demande de radiation de M. Philippe GAMEN, les demandeurs ont produit la convention entre le Conservatoire des Espaces Naturels Savoie CENS (anciennement CPNS) et Vicat faisant état d'une délibération du Conseil d'Administration dont M. Philippe GAMEN est le président, dans le cadre d'une cession de terrains à l'Euro symbolique au titre de mesure de compensation proposée par la société Vicat, mais se trouvant située dans le fuseau du projet Lyon Turin. (pièce 13)
La décision critiquée ayant été prise dans le cours de l'enquête publique alors que M. Philippe GAMEN se trouvait toujours en fonction de commissaire enquêteur du dossier Lyon-Turin.

Le Conseil d'Administration du CENS (ex CPNS) est composé comme suit :
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Source : Site Internet du CENS

On retrouve parmi les membres du Conseil d'Administration du CENS présidé par Monsieur Philippe Gamen, la FRAPNA et la Direction Départementale des Territoires de Savoie (DDT).
Ces deux organismes se trouvent également représentés au sein de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie ayant statué le 3 juillet 2014.
Leur présence est attestée par la feuille de présence annexée au compte rendu de séance.

Les représentants de ces deux organismes auraient dû se déporter et ne pas participer à la décision, leurs organismes se trouvant représentés au sein du Conseil d'Administration ayant pris la décision critiquée.
Le Président de la Commission n'a pas relevé le conflit d'intérêts et la méconnaissance des règles d'indépendance et d'impartialité des deux représentants de ces organismes.

La présence des représentants de ces deux organismes lors de l'audition de Monsieur Philippe Gamen par la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie puis leur participation au vote de la décision méconnaît les dispositions nationales et européennes garantissant l'impartialité et l'indépendance entraînant la nullité de la décision critiquée
5. Sur l’absence de procédure contradictoire devant la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère
La commission fait état dans sa décision d'un courrier de M. Philippe GAMEN daté du 12 juin 2014, présentant ses observations en réponse et de son audition lors de la séance du 3 juillet 2014.

S’il est exact que Monsieur Daniel Ibanez et autres ont adressé un courrier à la commission reprenant les griefs permettant de douter légitimement de l’impartialité et de l’indépendance de M. Philippe GAMEN, ils n'ont toutefois pas eu communication des observations de M. Philippe GAMEN et n'ont pu y répliquer.

Monsieur Daniel Ibanez et Monsieur Noël Communod avaient d’ailleurs pris soin de préciser dans leur courrier du 16 juin 2014 : (Pièce 2)
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La décision contestée est irrégulière car prise suivant une procédure non contradictoire.

La présente requête devant respecter le caractère contradictoire de la procédure, il est nécessaire d’obtenir communication des observations de M. Philippe GAMEN datées du 12 juin 2014 et des échanges avec la commission chargée d’étudier la demande de radiation qui ne sont nullement détaillé dans le "Procès Verbal" de réunion.

6. Sur l’incompétence de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère.
Monsieur Stéphane Wegner est Vice Président du Tribunal Administratif de Grenoble.

Monsieur Stéphane Wegner a présidé la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, lors d'une demande de radiation présentée par Messieurs Daniel Ibanez et Noël Communod, Conseiller Régional Rhône Alpes. Cette commission a rendu une décision le 14 février 2013 de rejet de la demande de radiation visant Monsieur Guy Truchet.

A l'appui de leur demande de radiation de M. Philippe GAMEN de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie, les demandeurs soulevaient le cumul d'irrégularités constaté au sein de la commission d'enquête et indiquaient :
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Page 2 courrier du 16 juin 2014 (Pièce 2)
Dans la décision datée du 29 août 2014 on peut lire :
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La décision rendue le 14 février 2014 par la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, présidée par Monsieur Wegner dans le dossier "Truchet" contenait le texte suivant : (pièce 14)
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Il apparaît que Monsieur Stéphane Wegner a déjà statué sur une partie au moins, des arguments soulevés à l'encontre de M. Philippe GAMEN en ce qui concerne le cas du conflit d'intérêts de Monsieur Guy Truchet et celui de M Pierre Yves Fafournoux.

Il en tire d'ailleurs une conclusion identique dans les deux cas en considérant que la situation critiquée n'a pas eu d'incidence sur le sens de l'avis de la commission d'enquête.

La décision rendue antérieurement pour des faits identiques, par Monsieur Stéphane Wegner, Président de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, conduit à considérer la décision qu'il a rendue, en qualité de Président de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, comme étant entachée d'irrégularité.
7. Sur les règles qui s’appliquent aux commissaires enquêteurs, les motifs de radiation, et la procédure de radiation.
Aux termes de l’article L.123-4 du code de l’environnement :
« Dans chaque département, une commission présidée par le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude des commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait l'objet d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste tout commissaire enquêteur ayant manqué aux obligations définies à l'article L. 123-15 ».
Aux termes de l’article L.123-5 du code de l’environnement :
« Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. 

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des personnes qui ont occupé ces fonctions. »
Les règles concernant les personnes susceptibles d'exercer les fonctions de commissaire enquêteur sont fixées aux articles R.123-4 et suivants du code de l’environnement.

Aux termes de l’article R.123-4 
« Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur, membre d'une commission d'enquête ou suppléant les personnes intéressées au projet, plan ou programme soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein d'associations ou organismes directement concernés par cette opération. 

Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur, membre d'une commission d'enquête ou suppléant indique au président du tribunal administratif les activités exercées au titre de ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées incompatibles avec les fonctions de commissaire enquêteur en application de l'article L. 123-5, et signe une déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt personnel au projet, plan ou programme. 

Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. »
Aux termes des premiers alinéas de l’article R.123-5 :
« L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête le président du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de cette autorité et lui adresse une demande qui précise l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, et comporte le résumé non technique ou la note de présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 123-8. 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un président. Il nomme également un ou plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d'enquête qui remplace le titulaire en cas d'empêchement et exerce alors ses fonctions jusqu'au terme de la procédure. (…) »
Les règles applicables à la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur sont fixées aux articles R.123-34 et suivants du code de l’environnement.

Aux termes de l’article R.123-41 :
« La commission assure l'instruction des dossiers. Elle vérifie que le postulant remplit les conditions requises et procède à l'audition des candidats à l'inscription ou à la réinscription. La commission arrête la liste des commissaires enquêteurs choisis, en fonction notamment de leur compétence et de leur expérience, parmi les personnes qui manifestent un sens de l'intérêt général, un intérêt pour les préoccupations d'environnement, et témoignent de la capacité d'accomplir leur mission avec objectivité, impartialité et diligence. 

Nul ne peut être maintenu sur la liste d'aptitude plus de quatre ans sans présenter une nouvelle demande. 

Il est procédé à une révision annuelle de la liste pour s'assurer notamment que les commissaires enquêteurs inscrits remplissent toujours les conditions requises pour exercer leur mission. 

La radiation d'un commissaire enquêteur peut, toutefois, être prononcée à tout moment, par décision motivée de la commission, en cas de manquement à ses obligations. La commission doit, au préalable, informer l'intéressé des griefs qui lui sont faits et le mettre à même de présenter ses observations. »
En vertu de ces textes, M. Philippe GAMEN aurait dû informer la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, ainsi que l'autorité de désignation ayant désigné les membres de la Commission d'enquête publique, ainsi que le préfet de Savoie co-signataire de l’arrêté d’enquête publique du 30 novembre 2011 concernant les accès français de la liaison ferroviaire Lyon-Turin, de sa situation d’incompatibilité.

Les commissaires enquêteurs sont des personnes participant à une mission de service public.

Les faits suivants concernent les manquements à l’objectivité, l’impartialité, l'indépendance, aux règles de diligence, et visent la situation d’incompatibilité de M. Philippe GAMEN en tant que membre de cette commission d’enquête publique et dont la composition a été arrêtée par les préfets de Savoie, du Rhône et de l'Isère le 30 novembre 2011. Ils motivent l’engagement d’une procédure d'examen en vue d'une radiation de la liste des commissaires enquêteurs de l'Isère.

Par ces faits, il sera démontré que M. Philippe GAMEN a méconnu les textes législatifs et réglementaires ainsi que les principes déontologiques qui s’appliquent aux commissaires enquêteurs, notamment les principes d’indépendance et d’impartialité.

Les textes applicables concernant l’objectivité, l’impartialité, l'indépendance et la diligence que doivent respecter les commissaires enquêteurs sont rappelés dans une réponse du Ministère chargé des petites et moyennes entreprises, de l'innovation et de l'économie numérique, publiée dans le JO Sénat du 06/02/2013 - page 797 :
« M. Antoine Lefèvre.

....
En effet, l'article L. 123-6 du code de l'environnement rappelle l'obligation d'indépendance du commissaire enquêteur, donc la nécessité qu'aucun lien de subordination n'existe entre lui et la collectivité. Or un salaire peut être considéré comme un lien de subordination. C'était d'ailleurs l'une des motivations qui avait conduit à la création du Fonds national d'indemnisation.

....

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée.

Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée auprès du ministre du redressement productif, chargée des petites et moyennes entreprises, de l'innovation et de l'économie numérique. 

...

Ce dispositif conduit à affilier au régime général plusieurs catégories de personnes qui perçoivent des rémunérations au titre d'une activité d'expertise, conduite de façon indépendante, à la demande d'une autorité publique :

.... »
Aux termes de l’article L.123-6 du code de l’environnement :
« Ne peuvent être désignées comme commissaires enquêteurs ou comme membres de la commission d'enquête les personnes intéressées à l'opération à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d’œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête.
Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État, à des personnes qui ont occupé ces fonctions. »
Aux termes de l’article L.123-22 du code de l’environnement :
« A l'expiration du délai d'enquête, le ou les registres d'enquête sont clos et signés par le préfet ou par le sous-préfet, lorsque le lieu d'enquête est la préfecture ou la sous-préfecture, et par le maire dans tous les autres cas, puis transmis dans les 24 heures, avec le dossier d'enquête et les documents annexés, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête.

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter ainsi que le maître de l'ouvrage lorsque celui-ci en fait la demande. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à l'opération. Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet au préfet le dossier de l'enquête avec le rapport et les conclusions motivées dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête. »
La définition du conflit d'intérêts telle que la propose le Ministère de la Justice au travers du Service Central de la Prévention de la Corruption (SCPC) dans une publication de  sur son site Internet est la suivante :

« I - LA NOTION DE CONFLIT D’INTERETS 

1. DEFINIR LE CONFLIT D'INTERÊTS 

1.1. Les définitions existantes 

Une définition simple pourrait être la suivante : le conflit d’intérêts est une situation de fait dans laquelle se trouve placée une personne face à deux intérêts divergents, un intérêt général et un intérêt particulier, devant lesquels il a un choix à faire. La Recommandation n° R(2000)10 du Comité des Ministres [du Conseil de l’Europe] aux Etats membres sur les codes de conduite pour les agents publics, adoptée par le 11 mai 2000 lors de la 106° session, indique en son article 8 que : " l’agent public doit éviter que ses intérêts privés entrent en conflit avec ses fonctions publiques. Il est de sa responsabilité d’éviter de tels conflits, qu’ils soient réels, potentiels ou susceptibles d’apparaître comme tels " »
Source : http://www.justice.gouv.fr/art_pix/scpc2004-1.pdf 

Dans un nouveau rapport du Service Central de la Prévention de la Corruption (SCPC) remis au Ministre de la Justice le 15 juin 2011, il est parfaitement indiqué que : "En l’état des textes existants et des orientations jurisprudentielles, tant administratives que judiciaires, tout intérêt à caractère moral, personnel ou familial doit cependant faire l’objet d’une déclaration d’intérêts, au même titre que les intérêts matériels ou financiers".
Ces dispositions ont été introduites dans la Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique qui définit à l'article 2 les conflits d'intérêts :

Article 2

Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction.

Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation :

Le Code d’Éthique et de Déontologie de la Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs fixe des règles strictes à l'exercice de la mission de Commissaire Enquêteur :
« 3- Le commissaire-enquêteur agit de façon neutre et impartiale et le montre par son comportement. »
« 7- Il contribue à ce qu'il dispose d'une information complète,objective, honnête et accessible et qu'il obtienne les réponses aux questions posées. »
« Indépendance

9- Le commissaire-enquêteur se tient hors tout conflit d'intérêts. »
« 10- La qualité de commissaire-enquêteur est incompatible avec tout acte ou comportement de nature à porter atteinte à son indépendance qu'il doit sauvegarder en toutes circonstances. A ce titre il s'engage à s'abstenir de tout acte et de tout comportement susceptible d'y porter atteinte. »
« Le commissaire-enquêteur sollicité pour une mission où il aurait un intérêt à l'opération, soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'il exerce ou qu'il a exercées, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d’œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête, ou au sein des associations concernées par cette opération, s'engage à la refuser en précisant les motifs.
Il en est de même, d'une part en cas de fonctions exercées dans une autre collectivité ou administration que celle qui est maître d'ouvrage, mais qui aurait un intérêt au projet soumis à l'enquête, d'autre part si les relations qu'il a pu avoir avec le maître d'ouvrage ou des intervenants éventuels à l'enquête tels que des représentants d'association, ne lui permettent pas de conduire l'enquête en toute liberté et indépendance d'esprit.
En cas de doute sur une incompatibilité possible, le commissaire-enquêteur en avise l'autorité de désignation. »

8. Un commissaire enquêteur qui est chargé d’une enquête publique sur un projet (Lyon-Turin) ne peut avoir d'intérêt direct ou indirect dans le dossier soumis à avis, et son impartialité ne peut faire l'objet d'aucun doute.
En vertu des textes visés au point 7, au regard des fonctions qu'il assume, notamment comme président du Conservatoires des Espaces Naturels Savoie (anciennement CPNS), du lieu de résidence de ses parents dans des communes visées par l'enquête publique pour laquelle il a été désigné, M. Philippe GAMEN aurait dû informer la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, l'autorité de désignation ayant pris la décision désignant les membres de la Commission d'enquête et le préfet de Savoie chargé de signer l’arrêté d’enquête publique du 30 novembre 2011, de sa situation d’incompatibilité.

Jurisprudences.

La décision par laquelle le président du tribunal administratif qui procède à la désignation du commissaire enquêteur, bien qu’elle soit prise sous forme d’ordonnance, est un acte administratif et non un acte juridictionnel (CE 1er mars 1989, Association syndicale autorisée des arrosants de la Foux, n° 99.317, Dr. Adm. 1989, n° 252 ; TA Nantes 29 mars 1989, Association « Beaumont-le-Buret-sous-Tension », n°89186).
Le commissaire enquêteur est une personne indépendante, compétente et impartiale chargée de conduire les enquêtes publiques imposées par la loi. Il s'agit d'un collaborateur occasionnel du service public de l'environnement (TA Lyon, 30 juin 2009, n°0703881, Commune de Péron).
Globalement, la question est celle du conflit d’intérêts, dont la définition a été donnée par le rapport de la Commission de réflexion pour la prévention des conflits d’intérêts dans la vie publique, du 26 janvier 2011 rédigé sous la direction par M. Jean-Marc Sauvé : 

« Un conflit d’intérêts est une situation d’interférence entre une mission de service public et l’intérêt privé d’une personne qui concourt à l’exercice de cette mission, lorsque cet intérêt, par sa nature et son intensité, peut raisonnablement être regardé comme étant de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions. 
« Au sens et pour l’application du précédent alinéa, l’intérêt privé d’une personne concourant à l’exercice d’une mission de service public s’entend d’un avantage pour elle-même, sa famille, ses proches ou des personnes ou organisations avec lesquelles elle entretient ou a entretenu des relations d'affaires ou professionnelles significatives, ou avec lesquelles elle est directement liée par des participations ou des obligations financières ou civiles.
« Ne peuvent être regardés comme de nature à susciter des conflits d’intérêts, les intérêts en cause dans les décisions de portée générale, les intérêts qui se rattachent à une vaste catégorie de personnes, ainsi que ceux qui touchent à la rémunération ou aux avantages sociaux d’une personne concourant à l’exercice d’une mission de service public ».
Selon la Recommandation n° R(2000)10 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe aux États membres sur les codes de conduite pour les agents publics, adoptée par le 11 mai 2000 lors de la 106° session, en son article 8 : « l’agent public doit éviter que ses intérêts privés entrent en conflit avec ses fonctions publiques. Il est de sa responsabilité d’éviter de tels conflits, qu’ils soient réels, potentiels ou susceptibles d’apparaître comme tels ».

L’indépendance
L’existence d’un intérêt direct, personnel ou fonctionnel, au projet est de nature à entacher d’irrégularité la désignation d’un commissaire enquêteur. Le critère de l’indépendance est une donnée de fait, qui s’apprécie comme un fait objectif. 

C’est au juge d’apprécier compte tenu des fonctions exercées et de la nature du projet, mais le critère a souvent été retenu en jurisprudence (CE, 30 avril 1993, Commune de Boynes, Dr. Adm. 1993, comm. 278 ; CE, 8 janvier 1969, Laurent, Rec. p. 13 ; CE, 5 juin 1991, Cts Martin, JCP G 1992, 21906 ; CE, 7 juillet 2006, n° 267195 ; CE, 8 novembre 1993, Tables p. 822 ; CE, 31 juillet 1996, RDP 1996, p. 1214)
La jurisprudence est très stricte pour les élus (CE, 13 mars 1964, Rec. p. 180 ; CE, 1° aout 1977, Tables p. 759 ; CE, 13 décembre 1985, Tables p. 660 ; CAA Marseille, 4 juin 2010, n° 07MA03296). 

L’impartialité
Alors que l’indépendance s’exprime en externe, par rapport à d’autres pouvoirs, l’impartialité est liée au fonctionnement interne des juridictions. L’indépendance est un préalable à l’impartialité.
a/ L’approche européenne
Pour la CEDH, l’indépendance et l’impartialité sont les conditions de la confiance des aux justiciables, ce qui correspond aux exigences de l’article 6 de la convention (CEDH, Padovani c. Italie, 26 février 1993, § 27, série A no 257-B). 

L’impartialité se définit d’ordinaire par l’absence de préjugé ou de parti pris. Son existence peut s’apprécier de diverses manières. La Cour distingue donc entre une démarche subjective, essayant de déterminer ce que tel juge pensait dans son for intérieur ou quel était son intérêt dans une affaire particulière, et une démarche objective amenant à rechercher s’il offrait des garanties suffisantes pour exclure à cet égard tout doute légitime (CEDH, Piersack c. Belgique, 1er octobre 1982, § 30, série A n° 53, et Kyprianou c. Chypre [GC], n° 73797/01, §§ 118-119, CEDH 2005-XIII).
Pour apprécier la condition de l’impartialité au sens de l’article 6 § 1, il faut tenir compte non seulement de la conviction et du comportement personnels du magistrat en telle occasion – ce qui est une démarche subjective –, mais aussi rechercher si ce tribunal offrait objectivement des garanties suffisantes pour exclure à cet égard tout doute légitime (CEDH, Thomann c. Suisse, 10 juin 1996, § 30, Recueil 1996‑III) ;
Dans le cadre de la démarche subjective, la Cour a toujours considéré que l’impartialité personnelle d’un magistrat se présume jusqu’à la preuve du contraire (CEDH, Hauschildt c. Danemark, 24 mai 1989, § 47, série A n° 154). Le principe selon lequel un tribunal doit être présumé exempt de préjugé ou de partialité est depuis longtemps établi dans la jurisprudence de la Cour (CEDH, Le Compte, Van Leuven et De Meyere c. Belgique, 23 juin 1981, § 58, série A n° 43).
Quant à la seconde démarche, elle conduit à se demander, lorsqu’une juridiction collégiale est en cause, si, indépendamment de l’attitude personnelle de tel de ses membres, certains faits vérifiables autorisent à mettre en cause l’impartialité de celle-ci. En la matière, même les apparences peuvent revêtir de l’importance (CEDH, Castillo Algar c. Espagne, 28 octobre 1998, § 45, Recueil 1998-VIII, CEDH, Morel c. France (no 1), n° 34130/96, § 42, CEDH 2000-VI). Il en résulte que pour se prononcer sur l’existence, dans une affaire donnée, d’une raison légitime de redouter d’un juge un défaut d’impartialité, l’optique de celui qui s’en plaint entre en ligne de compte mais ne joue pas un rôle décisif. L’élément déterminant consiste à savoir si l’on peut considérer les appréhensions de l’intéressé comme objectivement justifiables (CEDH, Ferrantelli et Santangelo c. Italie, 7 août 1996, § 58, Recueil 1996-III ; CEDH, Wettstein c. Suisse, n° 33958/96, § 44, CEDH 2000‑XII, et Kyprianou, précité).
b/ L’approche du droit interne
Le principe d’impartialité, a été dégagé comme principe général du droit à compter de 1949, qui est censé garantir que le processus de décision publique n’est pas affecté par la partialité réelle ou apparente d’un de ses  intervenants, donc par des conflits d’intérêts. La règle de l'impartialité s'impose en vertu du principe applicable à tout organe administratif (CE, 11 janvier 2008, n° 292493, Publié). 
Ce principe « et les règles  déontologiques qui en découlent » concernent tous les « organismes  administratifs » (CE, 7 juillet 1965, Fédération nationale des transports routiers, p. 413 ; C. Constit., décision n° 89-260 DC du  28 juillet 1989, loi relative à la Commission des opérations de Bourses).
Certains textes y soumettent d’ailleurs des collaborateurs du service public qui n’exercent pas leur activité au sein d’un organisme administratif (Art. R. 11-5 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique à propos des commissaires  enquêteurs).  
L’impartialité est une exigence commune à toute activité de service public – ou, au moins, à toutes celles qui donnent lieu à l’édiction d’actes administratifs. 
Le critère est qu’il ne doit pas y avoir de raison de douter de l’impartialité (CE, 22 juin 2010, n° 329888).
Le principe d’impartialité peut être méconnu dans sa dimension subjective, à savoir l’existence d’un préjugé sur une affaire, en raison par exemple d’un intérêt personnel de l’agent à l’affaire (CE, 4 mars 1964, Borderie, n° 58576) ou d’une prise de position publique dans un sens déterminé, ou objective, à savoir l’existence d’un pré-jugement qui, du point de vue des tiers, fait obstacle à ce que la personne puisse exercer une autre fonction en toute impartialité (CE, 26 septembre 2008, Assistance publique – Hôpitaux de Paris, n° 306922). Ce principe peut également être violé en cas de conflits d’intérêts négatifs, notamment lorsqu’il existe une animosité personnelle (CE, 13 novembre 1989, Ministre de l’éducation nationale c/ Navarro, n° 73896)
Le juge se fonde sur deux critères : 

- l’intensité de l’intérêt privé conflictuel (CE, 20 mai 1994, Cosimi, n° 110199 ; CE, Section, 18 juillet 2008, Baysse, n° 291997. 97 CE, 23 juillet 2003, Société CLL Pharma, n° 243926) ;
- la part prise par l’intéressé dans la décision administrative litigieuse. Si l’auteur de la décision est concerné au premier chef, le fait qu’une personne intéressée à l’affaire intervienne en tant que rapporteur sans être l’auteur (ou le coauteur, s’il s’agit d’une instance collégiale) de la décision administrative peut suffire à entacher cette décision d’illégalité (CE, 12 février 2007, Société Les Laboratoires Jolly-Jatel et autres, n° 290164). 
Le critère est qu’il ne doit pas y avoir de raison de douter de l’impartialité (CE, 22 juin 2010, n° 329888).
Le principe d’impartialité, qui interdit de s’exposer à des situations susceptibles d’influer sur leur comportement est sanctionné sur le plan déontologique et comme une condition de légalité  des actes administratifs. 

L’impartialité concerne le comportement du commissaire enquêteur dans l’exercice de sa mission (CE, 16 novembre 1998, ass. Sauvegarde Layon-Hydrome, Rev. Jur. Env. 2000, p. 130 ; CAA Marseille, 28 juin 2007, SIIF Energies France, Rev. Jur. Env. 2008, p. 108).

Ainsi, l’existence de liens de parenté avec les bénéficiaires d’un acte caractérise un intérêt s’il est suffisamment direct (CE, 12 février 1986, Commune d’Ota, n° 45146 ; CE, 23 février 1990, Commune de Plouguernevel c/ Lenoir et autres, n° 78130).
Au regard de la jurisprudence, il est établi que M. Philippe GAMEN, commissaire enquêteur ne disposait pas de l’indépendance et de l'impartialité lui octroyant la capacité d’appréciation critique du projet Lyon Turin soumis à enquête publique.
9.  Absence d’impartialité et d’indépendance du commissaire enquêteur M. Philippe Gamen


1/ Faits
1. M. Philippe Gamen a été désigné en qualité de commissaire enquêteur pour le projet objet du recours, le 25 novembre 2011. Il est le maire de la commune de « Le Noyer », en Savoie.

2. M. Philippe Gamen est un parent de Monsieur Guy Gamen, maire de « Les Marches », commune qui se trouve dans le périmètre de l’enquête publique et qui a pris des positions partisanes sur le projet en signant une pétition promue par le MEDEF et la Chambre de Commerce en faveur du projet
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3. Le père de Monsieur Philippe Gamen est un habitant de la commune de « CHAPAREILLAN » en Isère. La Commune de CHAPAREILLAN se trouve dans le périmètre de l’enquête publique, elle est limitrophe de « Les Marches ».

4. Monsieur Philippe Gamen est Maire de la Commune de « Le Noyer » en Savoie, il est également le Président du « Conservatoire des Espaces Naturels » Savoie, association financée par les collectivités locales et territoriales :
[image: image18.emf]
Source : http://www.cen-savoie.org/cen-savoie/le-bureau
5. Parmi les partenaires de cette association on trouve les sociétés Lyon Turin Ferroviaire (LTF) et Société Française du Tunnel Routier du Fréjus (SFTRF) :

[image: image19.emf]
Source : http://www.cen-savoie.org/cen-savoie/nos-partenaires
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6. Les sociétés Lyon Turin Ferroviaire et SFTRF étaient dirigées au moment de l’enquête publique par Monsieur Patrice Raulin.
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7. Réseau Ferré de France est actionnaire de LTF à hauteur de 50%.

8. On trouve comme membre du Conseil d’administration de SFTRF, Madame Bernadette Laclais et Monsieur Michel Bouvard, tous deux ardents défenseurs du projet Lyon Turin.
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Source : Rapport financier annuel 2011 SFTRF
9. Une quinzaine de jour avant sa désignation, M. Philippe Gamen s’est affiché comme politiquement proche de M. Barnier et Michel Dantin, lors d’un voyage à Bruxelles, à l’occasion duquel était présenté le projet Lyon-Turin, présenté comme un équipement public nécessaire. Michel Dantin avait publié un mois avant ce voyage une tribune partisane pour le projet Lyon Turin.
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La tribune Républicaine du Dossier du 19 novembre 2011
10. Etait également présent M. Michel Dantin, député européen, qui s’est toujours affiché comme très favorable au Lyon-Turin, et sur sa page facebook, M. Gamen se félicite du soutien de M. Dantin : 
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http://www.micheldantin.org/index.php/travaux-parlementaires/169-un-accord-signe-entre-la-france-et-litalie-sur-le-lyon-turin
11. Il est rappelé que Monsieur Philippe Gamen avait participé au côté de Monsieur Fafournoux à l’enquête publique sur la « Directive territoriale d’aménagement des Alpes du Nord » (DTA), en considérant que seul le projet d’infrastructure « Lyon Turin » était à retenir.

12. Lors d’une récente enquête publique pour une extension de carrière au bénéfice de la société VICAT, il a été découvert par les requérants que Monsieur Philippe Gamen a conclu dans le cadre de ses fonctions de président du CPNS.

13. Il y a été autorisé par une délibération de son conseil d’administration daté du 18 avril 2012, date à laquelle il exerçait les fonctions de commissaires enquêteurs pour le dossier du Lyon-Turin.
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Dossier enquête publique VICAT. Etude d’impact pré Couardin - page 283 (convention page 1)
14. L’objet de cette convention est la cession par Vicat de parcelles à l’association CPNS, dont plusieurs parcelles au « mas des essarts » sur le territoire de la commune de Laissaud, comme il est décrit à l’article 6 de la dite convention.
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Dossier enquête publique VICAT. Etude d’impact pré Couardin - page 287 (convention page 5) Pièce 156
15. A la page 251 du même dossier d’enquête on découvre que la société Vicat a pris en compte le projet Lyon Turin pour le remblai des gravières en fin d’exploitation :
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Dossier enquête publique VICAT. Etude d’impact pré Couardin - page 251 Pièce 156
16. Le dossier d’enquête publique du Lyon-Turin précise :
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Dossier enquête publique Lyon Turin Etude d’impact volume 1 - page 12 Pièce 157
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Dossier enquête publique Lyon Turin Etude d’impact volume 2 - page 324 Pièce 158
[image: image34.emf]
Dossier enquête publique Lyon Turin Étude d’impact volume 2 - page 326 Pièce 158

17. Il est donc parfaitement établi qu’il existe un lien entre l’objet de  la convention signée avec la société Vicat sur décision prise pendant le cours de l’enquête publique et le dossier d’enquête publique du Lyon Turin.


2/ Discussion 

18. M. Philippe Gamen, commissaire enquêteur, est en réalité un partisan du Lyon-Turin, comme cela ressort de ses activités politiques. Il n’y a donc aucune impartialité, et encore, M. Gamen n’hésite pas à se livrer à des affichages publics, qui remettent en cause l’image de toute la commission et méconnaissent les règles déontologiques ainsi que le statut de commissaire enquêteur.

19. En effet, les opposants au projet n’ont eu aucune peine à retrouver ce soutien affiché au projet et à ses grands partisans locaux, car il suffit de consulter la page « Facebook » de M. Gamen. 
20. C’est dire que la commission s’est totalement désintéressée de la question de l’impartialité, et en réalité la partialité de Monsieur Philippe Gamen, comme celle d’autres commissaires enquêteurs était acquise. 

21. D’autant qu’une nouvelle fois, une homonymie parfaite (comme dans le cas du Commissaire Guy Truchet) aurait dû interpeller la conscience des membres de la Commission d’Enquête et amener Monsieur Philippe Gamen à se déporter ou à tout le moins informer le Président de la Commission d’enquête et l’autorité de désignation de ce que :

- ses parents sont résidents dans la Commune de Les Marches ;

- un membre de sa famille exerçait les fonctions de Maire de Les Marches, Commune située dans le périmètre de l’enquête publique ;

- il avait participé à un voyage au siège de la Commission Européenne à Bruxelles au cours duquel les mérites du Lyon Turin ont été largement évoqués, invité par des partisans déclarés du projet pour lequel il est intervenu ensuite comme commissaire enquêteur.
22. Plus grave, Monsieur Philippe Gamen préside une association qui emploie une vingtaine de salariés et qui compte parmi ses « partenaires » la société chargée des travaux de reconnaissance de la section transfrontalière du projet Lyon Turin.

23. Ces conflits d’intérêts devaient être révélés non seulement par le commissaire enquêteur lui-même, mais bien sûr par Réseau Ferré de France qui est actionnaire de Lyon Turin Ferroviaire, et sans doute par les élus administrateurs de SFTRF, qui en cette qualité ne peuvent se prévaloir d’une quelconque ignorance.

24. Il n'est pas contestable que le lien parental direct entre Monsieur Philippe GAMEN et ses parents qui habitent CHAPAREILLAN, commune visée par l'enquête publique constitue en lui-même un conflit d'intérêts.
25. Dès lors, il ne subsistent que deux possibilités, soit Monsieur Philippe Gamen a dissimulé cette parenté aux autres commissaires enquêteurs, au Président de la commission, à la commission départementale chargée d'établir la liste des commissaires enquêteurs et au Tribunal Administratif de Grenoble en sa qualité d'autorité de désignation, et cela constituerait une faute d'un gravité extrême; soit il l'a révélé, et dans ces conditions, la commission d'enquête, ses membres, la commission départementale chargée d'établir la liste des commissaires enquêteurs et le Tribunal Administratif de Grenoble en sa qualité d'autorité de désignation devaient prendre les mesures indispensables pour que cesse le conflit d'intérêts.
26. Pour confirmer, si besoin est, l’absence totale d’impartialité et d’indépendance de Monsieur Philippe Gamen vis-à-vis du projet Lyon Turin, dans un document, publié en 2011 par « Conservatoire du Patrimoine Naturel de la Savoie » et « Métropole Savoie » intitulé :
[image: image35.emf]
27. On y trouve un éditorial de Monsieur Gamen :
[image: image36.emf]
28. Monsieur Gamen y confirme donc son rôle dans ce qu’il appelle « l’animation foncière ». 

29. On trouve à la page 18 une nouvelle confirmation du parti pris de Monsieur Gamen, pour le projet Lyon-Turin soumis à enquête publique et cela dans une publication datée de Septembre 2011.
[image: image37.emf]
Source : http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/files/contrats_corridors_savoie_sept2011bd.pdf
30. Dès lors, la participation de M. Gamen et la tolérance de la commission vis-à-vis de ce soutien affiché au projet remettent en cause les travaux de la commission.

31. Le lien de dépendance entre Monsieur Philippe Gamen Président d’une association « partenaire » de Lyon Turin Ferroviaire n’est pas contestable et rend nulles toutes ses interventions au sein de la commission d’enquête.

32. Cette absence d’indépendance de Monsieur Philippe Gamen est renforcée par la présence au conseil d’administration de l’association « Conservatoire d’espaces naturels Savoie » qu’il préside, de représentants des services de l’Etat, ou encore des partenaires financiers que sont le Conseil Régional, le Conseil Général, le Ministère de l’Environnement (sous la tutelle duquel se trouve le Ministère des transports) co-signataire du décret d’utilité publique.

33. Les liens indiscutables entre l’association et les services de l’Etat, tant du point de vue du financement de l’association que de la gestion effective de cette association présidée par Monsieur Philippe Gamen, par leur présence au sein du conseil d’administration, a pour conséquence la nullité de l’arrêté interpréfectoral d’ouverture d’enquête publique signé par des Préfets qui ne pouvaient ignorer le lien de dépendance existant entre le futur commissaire enquêteur et les services de l’Etat ainsi qu’avec la société Lyon Turin Ferroviaire.

34. L’intérêt de l’association présidée par Monsieur Philippe Gamen n’est pas contestable au vue de la convention signée avec la société Vicat pour l’acquisition de terrains à l’euro symbolique, terrains situés sur le tracé de la future ligne à Laissaud.

35. Ces différents éléments constituent, pour chacun d’eux, une cause de nullité, leur accumulation ne pouvant que renforcer la nullité des interventions de ce commissaire enquêteur et du rapport de la commission d’enquête, et, partant, du décret du 23 août 2013 attaqué. 
Faits aggravants.
Lors d'une réunion publique organisée le 28 février 2012 dans le cadre de l'enquête publique Lyon-Turin à Chapareillan (Isère), l'un des participants, partie à la présente instance, a posé une question, comme le relate le compte rendu de la réunion (page 5/7) signé par le Président de la commission d'enquête, M. Pierre-Yves FAFOURNOUX :
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Lors de la même réunion publique un deuxième intervenant a posé une question visant explicitement l'indépendance des Commissaires Enquêteurs :
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La réunion publique était présidée par Monsieur Pierre Yves Fafournoux (Président de la Commission d'Enquête) qui a signé le compte rendu de la réunion.
Le procès verbal de la réunion est l'une des pièces établies par la Commission d'Enquête et à ce titre, les interventions étaient à la disposition de chacun des Commissaires Enquêteurs.
Leur attention a donc été formellement et strictement attirée sur l'impérieuse nécessité de disposer de leur indépendance de jugement et d'être dans une situation ne permettant aucun doute sur leur impartialité et leur liberté de jugement.
Des irrégularités graves au sein de la Commission d'Enquête.
C'est ainsi qu'il a été découvert que le Président de la dite commission d'enquête, Monsieur Pierre-Yves Fafournoux et Monsieur Gérard Blondel, avaient déjà pris parti pour le projet Lyon Turin dans le cadre d'une enquête publique du CFAL Nord, deux mois avant leur désignation en rendant un avis favorable.

Le Projet CFAL Nord étant présenté par RFF et la commission d'enquête comme indissociable du projet Lyon Turin, RFF allant jusqu'à préciser qu'il en constituait l'extrémité ouest.

Le Président de la commission d'enquête aurait participé à des études dans le cadre du projet de liaison transalpine Lyon Turin au sein du cabinet CEDRAT qu'il aurait dirigé.

Un autre commissaire enquêteur a également méconnu les règles déontologiques, légales et réglementaires en affichant publiquement ses choix politiques, en participant quelques jours avant sa désignation à un voyage organisé à Bruxelles au cours duquel le dossier Lyon Turin a été largement évoqué par ses partisans.
Absence d’impartialité au sein de la Commission d’Enquête

L’accumulation des faits et le nombre de Commissaires enquêteurs pour lesquels il est légitime d’avoir des doutes sur leur impartialité ou leur indépendance ne fait que renforcer la présente demande.
10.  Sur le rejet de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie.

A/ Les liens familiaux de Monsieur Philippe Gamen.

Les requérants ont soulevés l'existence d'un conflit d'intérêts consécutif aux liens de parenté de Monsieur Philippe Gamen avec des personnes résidant dans deux communes dans lesquelles se déroulait l'enquête publique sur les accès du projet Lyon-Turin. Le Maire de Les MARCHES d'une part et et ses propres parents vivant à CHAPAREILLAN d'autre part.
La commission dans une décision incompréhensible rejette ces arguments.
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Monsieur Philippe Gamen a reconnu les faits qu'il avait dissimulé durant l'enquête publique et lors de sa désignation.
Contre toute attente, la commission considère qu'un lien de parenté au deuxième degré (le cousin de son père) ne serait pas suffisamment direct pour faire naître une situation de conflit d'intérêt. Elle méconnaît de la sorte, les règles communément admises notamment en matière de reprises d'entreprises dans le cadre des cessions judiciaires par les dirigeants et leurs proches :
Article L642-3 du Code du Commerce
Ni le débiteur, ni les dirigeants de droit ou de fait de la personne morale en liquidation judiciaire, ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne physique, ni les personnes ayant ou ayant eu la qualité de contrôleur au cours de la procédure ne sont admis, directement ou par personne interposée, à présenter une offre. De même, il est fait interdiction à ces personnes d'acquérir, dans les cinq années suivant la cession, tout ou partie des biens dépendant de la liquidation, directement ou indirectement, ainsi que d'acquérir des parts ou titres de capital de toute société ayant dans son patrimoine, directement ou indirectement, tout ou partie de ces biens, ainsi que des valeurs mobilières donnant accès, dans le même délai, au capital de cette société.
Le Maire des Marches s'est affiché publiquement comme un partisan du projet Lyon-Turin, sa proximité tant géographique que familiale ne peut que créer 
De façon encore plus étonnante, la commission croit pouvoir écrire que le constat du conflit d'intérêts reposerait sur des prises de positions publiques et qu'en leur absence ou en l'absence de preuve, le conflit d'intérêts n'existerait pas.
Cette conception méconnaît l'ensemble des textes rappelés dans le présent mémoire qui précisent de façon très nette que le doute ne doit pas exister. Cette rédaction méconnaît en outre les précédentes décisions de la même commission qui rappelait aux commissaires enquêteurs que le doute ne devait pas exister.
Pourtant, concernant Monsieur Phlipppe Gamen, la commission n'a pas cru bon de reprendre cette recommandation.

Plus grave, cette décision méconnaît la jurisprudence du Conseil d'Etat qui précise : "Ainsi, l’existence de liens de parenté avec les bénéficiaires d’un acte caractérise un intérêt s’il est suffisamment direct" (CE, 12 février 1986, Commune d’Ota, n° 45146 ; CE, 23 février 1990, Commune de Plouguernevel c/ Lenoir et autres, n° 78130)
L'analyse de la commission est d'évidence erronée et constitue une erreur manifeste d'appréciation, puisqu'elle ouvre la porte à tous les abus. Soutenir qu'il est nécessaire que les parents aient tenus des propos publics et que la preuve en soit rapportée par les demandeurs pour que le conflit d'intérêts soit acquis aurait pour conséquence directe, si cette analyse était retenue, l'ouverture d'une voie royale à toutes les triches qui ne feraient pas l'objet de prises de positions publiques.
Cette conception est d'ailleurs contraire à toutes les évolutions législatives en matière de transparence et de conflits d'intérêts.

Compte tenu des liens familiaux qui unissent le commissaire enquêteur Philippe Gamen, avec le cousin de son père et avec ses parents biologiques, tous résidant dans des communes de l'enquête publique, il est établi qu'il a méconnu les règles déontologiques et l'ensemble de la réglementation nationale et européenne en ne se déportant pas et en dissimulant au public, avec ou sans concours, une information laissant douter de son indépendance, de son absence d'intérêt et de son impartialité.
La commission en rejetant cet argumentation et en avalisant la situation décrite a commis une erreur manifeste d'appréciation et a méconnu les textes définissant le conflit d'intérêts.

B/ Monsieur Philippe Gamen et sa qualité de Président du CENS.
Les requérants ont rapporté les preuves de l'intervention de Monsieur Philippe Gamen au cours de l'enquête publique, avant l'enquête publique et postérieurement avec un contrat de partenariat avec la société Lyon Turin Ferroviaire.

La commission rejette les arguments au soutien de l'existence d'un conflit d'intérêts né de l'incompatibilité des deux fonctions dans les termes suivants:

[image: image39.emf]
et :
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puis :
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Une nouvelle fois, la commission croit pouvoir conclure que le conflit d'intérêts n'existerait pas au seul motif que le conservatoire des espaces naturels Savoie "n'a pas eu à émettre un avis sur l'opportunité du projet Lyon-Turin..."
La commission a tout d'abord méconnu les dispositions de l'article L 123-5 du Code de l'environnement qui précise : 
« Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. 

La notion de contrôle en matière de conflit d'intérêts doit être prise largement puisque le doute en est l'élément constitutif.

Dans ces conditions la commission aurait dû constater que les missions de protection et de compensation en matière de biodiversité comme celles de la maîtrise foncières répondent bien à la notion de contrôle du respect de l'environnement et donne un rôle central au CENS dans le cadre des opérations liées au projet Lyon-Turin.
Le cas des enquêtes publiques et leur évaluation multicritère, notamment en matière environnementale met de facto le CENS en position de "contrôler" les incidences écologiques et en matière de biodiversité.

Dans le cas présent l'appréciation publiée par le CENS avant l'enquête publique et produit devant la commission s'apprécie comme un contrôle a priori du projet dans le cadre des missions déclarées de l'association financée par les deniers publics. (pièce 15)
De plus, la présence de la SAFER au sein du Conseil d'Administration du CENS ne fait que renforcer le conflit d'intérêts du président, puisque la SAFER intervient directement et en amont du projet pour les emprises foncières du projet soumis à enquête publique.
Monsieur Gamen ne peut ignorer les fortes interactions entre les membres de son conseil d'administration et le projet, comme il ne peut ignorer les interventions du CENS en relation avec le projet, la preuve en étant rapportée par l'intervention du CENS pour le compte de la société Lyon Turin Ferroviaire SAS et par les missions qu'elle déclare assumer en matière d'environnement.
Une nouvelle fois il est rapporté la preuve que le président du CENS, Philippe Gamen, devait se déporter et à tout le moins saisir l'autorité de désignation du fait du conflit d'intérêts apparent et objectif avec sa mission de commissaire enquêteur. Toutefois, il apparaît qu'une nouvelle fois Monsieur Philippe Gamen a dissimulé à la commission le lien direct qui l'unit à l'enquête d'utilité publique des accès français au projet Lyon-Turin et à RFF qui s'est d'ailleurs abstenu de le révéler lors de l'enquête publique.

Le dossier d'enquête public du Lyon-Turin, "Pièce E > Etude d'impact E6 volume 1" vise explicitement le Conservatoire des Espaces Naturels Savoie :
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La problématique de la "gestion conservatoire" est reprise tout au long des documents d'enquête publique démontrant l'importance du lien existant entre le maître d'ouvrage et le Conservatoire présidé par Monsieur Philippe Gamen.
La conclusion d'une convention avec la société VICAT pour la cession à l'euro symbolique de terrain situé dans le fuseau du projet Lyon-Turin ne peut que confirmer le rôle particulier du CENS en lien avec le projet Lyon-Turin.

Cette convention s'inscrit dans le cadre des mesures compensatoires proposées pour l'extension de la carrière Vicat. Cette mesure compensatoire s'inscrit dans le même cadre que celles envisagées par RFF dans les documents d'enquête publique ce qui confirme le rôle central du CENS et de son président.

Au surplus ces documents prouvent que les terrains objets de la convention sont bien inclus dans le fuseau du projet Lyon-Turin ont été transmis à la commission. La rédaction du point 5 de la décision ne correspond pas à la réalité du dossier reçu par la commission, notamment aux pages 37 et 38 du courrier déposé en préfecture le 16 juin 2014.
Il n'est pas contestable que les terrains proposés et acceptés au cours de l'enquête publique du Lyon Turin sont situés dans l'emprise du projet pour lequel monsieur Philippe Gamen était commissaire enquêteur. En affirmant le contraire, la commission a commis une erreur manifeste d'appréciation et énonce une contrevérité flagrante comme cela ressort de la confrontation du mémoire en réponse de la société Vicat daté de février 2013 (pièce 16) avec le dossier d'enquête publique des accès français au projet Lyon Turin.
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Enfin, il est important de considérer que le projet et ses emprises foncières ont des conséquences indiscutable notamment sur le secteur du corridor biologique étudié par le CENS au moment où monsieur Philippe Gamen allait être désigné en qualité de commissaire enquêteur. Les documents de l'Etat l'attestent comme ceux de la Chambre de l'agriculture.
En indiquant :
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La commission méconnaît les lourdes incidences en matière environnementale en Combes de Savoie (localisation du corridor) pourtant reconnues par les services de l'Etat et Réseau Ferré de France dans le cadre de réunion avec le monde agricole. La commission méconnaît surtout l'importance des évaluations multicritères qui n'autorise pas une appréciation des aspects environnementaux comme marginaux.
Cette déclaration méconnaît également la nécessaire complémentarité des commissaires enquêteurs, chacun d'entre eux disposant de compétences complémentaires avérées ou prétendues pour apprécier les projets dans leurs différentes dimensions. Ainsi chaque commissaire enquêteur, intervient sur des aspects que la commission qualifie de "marginaux" mais qui pris dans le ensemble constitue le fondement de la motivation de la commission. Il est cependant contesté par les demandeurs que les mesures compensatoires soient qualifiées de marginales sauf à méconnaître une fois encore les principes de sauvegarde de l'environnement et d'approche multicritère de l'utilité publique.
En ne se déportant pas lors de sa désignation au sein de la commission d'enquête des accès français au tunnel transfrontalier du projet Lyon Turin a méconnu les textes et règlements applicables en matière de conflit d'intérêts et particulièrement les dispositions de l'article L123-5 du Code de l'Environnement.
En rejetant la demande des requérants, la commission a méconnu la définition du conflit d'intérêts et les textes européens et nationaux qui le définissent. La commission n'a pas pris en compte l'ensemble des éléments de fait qui lui ont été transmis par les requérants et a commis des erreurs manifestes d'appréciation.
C/ Voyage politique de Monsieur Philippe Gamen à Bruxelles et affichage public de ses choix politiques.
La commission a rejeté l'ensemble des arguments et éléments de fait qui lui étaient présenté.

Elle n'a pas retenu l'affichage politique et les "amis" également appelés "liker's" sur le réseau "facebook", malgré la copie d'écran insérée dans le texte de la requête. Cette page contient les photos de Dominique DORD, de Michel Dantin ainsi que le sigle du groupe PPE (droite) au parlement européen.
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Méconnaissant la jurisprudence du Conseil d'Etat et les textes du ministère de la justice ou de l'union européenne, la commission entend que les requérants rapporte la preuve du soutien de Michel DANTIN.
La seule production de la page "facebook" aurait dû suffire, la présence de Monsieur Philippe Gamen à Bruxelles lors d'un voyage extrêmement rapproché de sa désignation comme commissaire enquêteur également.

La présence de Michel DANTIN parmi les amis de la même manière. Il est toutefois prouvé dans le présent mémoire que Monsieur Philippe Gamen dispose bien du soutien politique de Monsieur Michel Dantin, de celui de monsieur Jean Pierre Vial, de celui de monsieur Hervé Gaymard ...

Au sujet du voyage de Monsieur Philippe Gamen à Bruxelles, il convient de rappeler que le cadre de ce voyage était une "formation" et que c'est donc dans ce cadre que "la problématique du Lyon-Turin a été largement évoquée, celui-ci étant considéré comme un axe futur important de circulation du Sud du territoire européen."
Il n'est pas contestable que ce voyage était organisé dans le cadre politique du PPE, avec des intervenants connus pour leur soutien au Lyon Turin (pièce 17), comme l'est d'ailleurs monsieur Philippe Gamen, lui-même membre de l'Union Pour la Savoie (UPS).

Ce ne sont pas les seuls éléments qui démontrent l'engagement politique de Monsieur Philippe Gamen au sein d'un groupement UPS qui a pris position publiquement pour le Lyon-Turin, avant, pendant et après l'enquête publique.

Bien que la jurisprudence n'impose pas aux requérants de rapporter la preuve de ce qui est de nature à permettre le doute sur l'impartialité et l'indépendance du commissaire enquêteur, la preuve sera rapporté de son appartenance à un groupement politique et l'affichage public de ses opinions politiques par monsieur Philippe Gamen, ce qui constitue une première méconnaissance de la charte déontologique des commissaires enquêteurs rappelée dans le présent mémoire, imposant la neutralité.
Monsieur Philippe Gamen est candidat du groupement politique "Union pour la Savoie" dans lequel on retrouve :
Hervé Gaymard, Michel Dantin, Jean Pierre Vial, Michel Bouvard ... figures et élus de la droite en Savoie.

Ces personnalités sont sans exception aucune des partisans affichés du projet Lyon-Turin comme le démontrent toutes leurs déclarations publiques.

Ces déclarations sont faites dans le cadre du groupe politique "Union pour la Savoie" qui est représenté au Conseil Général de la Savoie présidé par Hervé Gaymard, qui a été présidé par Monsieur Jean Pierre Vial maintenant vice président, dont Monsieur Michel Bouvard est également vice président.
Monsieur Philippe Gamen ne peut contester sa participation au sein de ce groupe politique de droite qui se prononce publiquement pour le Lyon-Turin et en est, au travers de ses élus, l'un des artisans actifs.
Il était en effet candidat de l' "Union pour la Savoie" (UPS) aux élections cantonales des 20 et 27 mars 2011 pour le canton du "Châtelard" (pièce 18) comme le rapporte le journal "Le Dauphiné Libéré" du 15 janvier 2011.
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Michel Dantin, Michel Bouvard étaient également présents à ce lancement de campagne :
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Monsieur Philippe Gamen bénéficie donc bien du soutien politique de Monsieur Michel Dantin contrairement à ce qu'a cru pouvoir affirmer la commission départementale chargée de d'établir la liste des commissaires enquêteurs de Savoie dans sa décision de rejet.
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Monsieur Jean Pierre Vial Sénateur et conseiller général du groupe UPS a d'ailleurs pris la parole lors de l'élection du président du Conseil Général le 31 mars 2011 (copie électronique du journal "La vie nouvelle" (pièce 19) :
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Monsieur Jean Pierre Vial du groupe UPS est donc bien un partisan affiché du Lyon-Turin comme l'est ce groupement politique auquel appartient sans discussion possible Monsieur Philippe Gamen.

Il ressort de ces éléments, que monsieur Philippe Gamen a une fois de plus dissimulé qu'il fait parti d'un groupement politique, l'UPS, qui a pris position avant l'enquête publique pour le projet Lyon-Turin.
Au cours de l'enquête publique, en février 2012, le groupe UPS au Conseil Général a publié une position sans équivoque sur son soutien au projet que l'on peut lire dans le magazine départemental Savoie Mag : (pièce 20)
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Il est donc prouvé par les demandeurs que Monsieur Philippe Gamen est un personnage qui affiche publiquement ses opinions politiques, que ce soit sur les réseaux sociaux ou comme candidat au sein d'un groupe politique de droite, ce qui contrevient aux règles d'impartialité, de neutralité et les règles déontologiques
Il n'est pas contestable que le groupe politique auquel appartient monsieur Philippe Gamen est partisan du projet Lyon-Turin, que ce soutien au projet est antérieur à l'enquête publique et donc connu de Monsieur Philippe Gamen qui y est nécessairement associé au moment de sa désignation, qu'au cours de l'enquête publique son groupe s'est à nouveau déclaré favorable au projet alors qu'il était commissaire enquêteur en exercice sur le projet.
Il n'est donc pas contestable que monsieur Philippe Gamen a méconnu les obligations inhérentes à la fonction de commissaire enquêteur.
Tous ces éléments devait le conduire à refuser sa désignation par le Tribunal Administratif de Grenoble, puis par les préfets de Savoie, Isère et Rhône.

Au cours de l'enquête publique, à la publication dans le magazine départemental "Savoie Mag" de la tribune de soutien au projet Lyon-Turin par son groupe politique, il devait une nouvelle fois se déporter sauf à méconnaître ses obligations de commissaire enquêteur.
Bien plus grave, lors de son audition par la commission départementale chargée de d'établir la liste des commissaires enquêteurs de Savoie, il aurait dû révéler et reconnaître son engagement politique au sein de l'UPS et son soutien avéré au projet pour lequel il est intervenu en qualité de commissaire enquêteur. Loin de là, il s'est prévalu, devant la commission, d'une qualité d'impartialité et d'indépendance au regard du projet à laquelle il ne peut décemment pas prétendre en dissimulant son engagement politique au sein d'un groupe parfaitement identifié comme partisan du projet.
Le groupe UPS au Conseil Général compte 12 élus, parmi lesquels : Source site Internet UPS http://unionpourlasavoie.typepad.fr/
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Tous sont des partisans affichés du Lyon-Turin comme membres de l'UPS, les déclarations de Michel Bouvard sont disponibles dans nombres de comptes rendus de séances de l'assemblée nationale et notamment celle du 13 février 2002.
Ces conseillers généraux sont membres du groupe UPS comme cela ressort du site de l'Union Pour la Savoie, des articles de presse ... Ils étaient présents lors de l'ouverture de la campagne électorale pour les cantonales en 2011, ils sont conseillers généraux du groupe UPS, Monsieur Gaymard est président du conseil Général, messieurs Vial, Bouvard et Charvoz sont vice-présidents du Conseil Général de Savoie, monsieur Vial avec une responsabilité particulière, celle du projet Lyon-Turin :

Le rapport d'enquête public montre que messieurs Bouvard, Dantin et Vial sont intervenus, au cours de l'enquête publique y compris lors de rencontres avec les commissaires enquêteurs. (pièce 21)
Michel Bouvard : page 71;
Jean-Pierre Vial : page 39, page 72;
Monsieur Michel Dantin : page 39, page 71;
Monsieur Michel Dantin est également intervenu lors de la réunion publique du 13 mars 2012 organisée par la commission d'enquête publique (page 6/7). (pièce 22)
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Monsieur Philippe Gamen ne peut ignorer ces interventions dûment rapportées dans le rapport qu'il a signé, il est membre de la même formation politique pour en avoir été candidat peu de temps avant l'enquête publique. Il ne peut pas non plus ignorer qu'il se trouvait avec Michel Dantin à Bruxelles lors de son voyage autour du thème largement évoqué du Lyon-Turin. Il ne peut enfin nier que ses amis politiques partisans du Lyon Turin déclarés sont intervenus publiquement au cours de l'enquête publique.
C'est faits sont d'une extrême gravité et ne peuvent que conduire à la radiation de Monsieur Philippe Gamen des fonctions de commissaire enquêteur pour avoir méconnu les règles d'impartialité, de neutralité et d'indépendance.

La commission a méconnu les mêmes règles et a commis une erreur manifeste d'appréciation en couvrant par sa décision de rejet ces pratiques.

D/ Participation de Monsieur Philippe Gamen à l'enquête publique DTA Alpes du Nord.

La commission ne semble pas avoir pris connaissance du document DTA Alpes du Nord en concluant : (pièce 23)
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En effet la lecture de ce document ne laisse aucun doute sur le fait que le Lyon-Turin est l'un des éléments important de l'aménagement du territoire. Comment pourrait-il en être autrement ? !
On peut d'ailleurs se questionner sur les remarques fortes de la commission d'enquête à propos de la nécessité de desservir Voiron avec le TGV alors que le président de la commission d'enquête DTA Alpes du Nord s'appelle Monsieur Pierre Yves Fafournoux, également président de la commission d'enquête du Lyon-Turin. En effet, il réside à Voiron, ce qui lui permet d'intervenir en connaissance de cause, mais en méconnaissance parfaite de la règle d'impartialité.

Prétendre, comme le fait la commission dans sa décision, que les membres de la commission d'enquête "ne se seraient pas prononcés sur l'opportunité" du projet Lyon-Turin dans leur avis constitue une erreur manifeste d'appréciation.

En effet, la DTA Alpes du Nord comporte une description détaillée du projet Lyon-Turin comme l'indiquent les commissaires enquêteurs dans leur rapport à la page 105/111 : "
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Prétendre que la commission d'enquête ne serait pas prononcé sur l'opportunité de  ce projet revient à considérer qu'elle n'aurait pas motivé son avis.
Telle n'est pas la situation puisque la commission d'enquête a validé l'opportunité du projet en écrivant (page 104/111) :
Ainsi, il apparaît pour une majorité d’acteurs locaux que les tendances constatées avant 2008 ne pourront se poursuivre indéfiniment et doivent être infléchies.

Cette demande porte en particulier sur les grands programmes nationaux d’infrastructures de transport que l’Etat affiche dans la D.T.A. des Alpes du Nord :

- la liaison auto- routière AMBERIEU - BOURGOIN (A 48)

- la liaison routière GRENOBLE - SISTERON (prolongement de l’A 51),

- la ligne ferroviaire LYON-TURIN (L.T.F.).

Ces grandes infrastructures sont évoquées de manière floue dans la D.T.A. des Alpes du Nord, alors qu’elles auront des effets certains importants sur les plans économique et environnemental. La situation très délicate des finances publiques de l’Etat (comme celles des collectivités locales) devrait conduire à réviser certains projets du programme autoroutier national, dont la réalisation n’apparait plus compatible avec l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre (« facteur 4 »).
La commission indique clairement dans ce passage qu'elle évalue l'opportunité de réaliser les grands projets présentés par la DTA.
Elle écrit de façon incontestable qu'elle apprécie comme inopportune la réalisation des projets autoroutiers "dont la réalisation n'apparaît plus compatible avec l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre".
Ainsi elle valide l'opportunité du seul projet ferroviaire cité, qui apparaît dès lors seul compatible avec l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
La commission d'enquête indique d'ailleurs dès la page suivante que "6.3 LES OBJECTIFS POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE DES ALPES DU NORD SONT COHERENTS" (page 105/111), et précise dans ce passage que l'objectif de la DTA est de : "- garantir un système de transport durable pour les liaisons internes et internationales partagé.
Il n'est donc pas contestable que Monsieur Philippe Gamen et Monsieur Pierre-Yves Fafournoux qui sont tous deux membres des commissions d'enquête de la DTA Alpes du Nord et des accès français du Lyon-Turin (Monsieur Pierre-Yves Fafournoux était président de ces deux commissions) ont reconnu l'opportunité du Lyon-Turin, le considérant compatible avec "l'objectif de réduction des gaz à effet de serre".
Il n'est pas plus discutable que le projet Lyon-Turin fait partie des dossier sur lesquels la commission d'enquête de la DTA Alpes du Nord a nécessairement pris en compte pour motiver son avis, sauf à ce que cette enquête soit nulle au regard de la jurisprudence.
La commission en rejetant l'argumentation des demandeurs a commis une erreur manifeste d'appréciation et a méconnu les textes en vigueur imposant l'impartialité des commissaires enquêteurs.

E/ Un contexte général de déloyauté et de nombreuses irrégularités.

Les seuls griefs relevés à l'encontre de Monsieur Philippe Gamen sont suffisants pris séparément pour justifier une mesure de radiation, toutefois, il n'est pas contestable que le cumul des irrégularités, des méconnaissances des textes organisant la transparence, imposant l'impartialité et l'indépendance des commissaires enquêteurs ne fait que renforcer la gravité des faits pris séparément.
Les irrégularités relevées dans le cadre de cette enquête publique au sein de la commission d'enquête ne peuvent être écartées au motif qu'elle ne concerne pas directement Monsieur Philippe Gamen.

En effet, chacun des commissaires enquêteurs a une responsabilité individuelle dans le respect des procédures et de l'impartialité. Par ailleurs, il est établi que Monsieur Fafournoux connaissait nombre de commissaires enquêteurs et que ceux-ci le connaissaient. Les conditions objectives d'une responsabilité collective sont donc bien réelles et non supposées, ne serait-ce que par les liens de connexité entre les enquêtes menées précédemment et l'enquête publique des accès français du projet Lyon-Turin.
Ce contexte général d'irrégularité permet bien d'apprécier la responsabilité de Monsieur Philippe Gamen alors qu'il a méconnu les règles fondamentales de l'impartialité. En rejetant ce moyen, la commission a méconnu un élément d'appréciation, essentiel à la détermination de la responsabilité de Monsieur Philippe Gamen.
11°. Sur la demande de radiation de Monsieur Philippe Gamen de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie
Il ressort des faits et éléments produits que Monsieur Philippe Gamen a gravement failli à ses obligations de commissaire enquêteur de la commission d'enquête publique des accès français de la liaison ferroviaire Lyon Turin, en ne saisissant par l’autorité de désignation, en se maintenant au sein de la commission d’enquête, en dissimulant les conflits d'intérêts dont il avait connaissance.

Monsieur Philippe Gamen avait de toute évidence pris un parti favorable à ce projet avant d'être désigné comme commissaire enquêteur au sein de la commission d'enquête que ce soit en compagnie de Monsieur Pierre Yves Fafournoux qui a travaillé avec lui au cours de l'enquête publique sur l'aménagement des Alpes du Nord ayant des interactions évidentes avec le Lyon-Turin, ou bien dans le cadre de ses activités politiques au sein du groupe Union Pour la Savoie (UPS) et encore dans le cadre de ses fonctions de président du Conservation des Espaces Naturels Savoie (CENS).
Ces faits s’ajoutent à d’autres manquements graves aux règles d’impartialité et d’indépendance constatés au sein de la commission d’enquête des accès français à la liaison ferroviaire Lyon-Turin, justifiant le doute légitime du public, et démontrant l'absence d’impartialité, de neutralité et d’indépendance de Monsieur Philippe Gamen qui en était membre.

Cette situation conduit à prononcer la radiation de Monsieur Philippe Gamen de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie pour avoir gravement manqué aux règles légales et déontologiques imposant que le doute ne puisse exister sur l’impartialité et l’indépendance des personnes nommées dans le cadre des enquêtes publiques.

La Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie a notamment méconnu :

1/ que monsieur Philippe Gamen en qualité de commissaire enquêteur est chargé d'une mission de service public,

2/ qu'en cette qualité il avait une responsabilité dite de surveillance qui peut consister en la préparation, la proposition ou la présentation de rapports ou d'avis en vue de la prise de décisions par d'autres personnes (Crim 19 sept. 2003,Juris-Data n°2003-021728), peu important qu'il n'ait joué qu'un rôle modeste dans la préparation de la décision. (SCPC 2001-7-1.pdf Ministère de la justice)
3/ que le groupe politique auquel il appartient et le Conservatoire des Espaces Naturels Savoie qu'il préside par leur prise de position ou la gestion de mesures compensatoires peuvent apparaître comme en lien direct ou indirect avec la mission de commissaire enquêteur, indépendamment de la recherche d'un gain ou de tout autre avantage personnel.
4/ que monsieur Philippe Gamen ne peut raisonnablement prétendre ignorer les prises de position de ses amis politiques avant, et pendant le cours de l'enquête publique, qu'il ne peut raisonnablement prétendre ignorer la référence au CENS dans le document d'enquête publique, sauf à avoir failli dans sa mission de commissaire enquêteur, qu'il ne peut raisonnablement ignorer que la délibération prise par le conseil d'administration du CENS pendant le cours de l'enquête publique vise des terrains localisés dans le périmètre de la même enquête publique.
La Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie devait tirer les conséquences de l'articulation de ces faits en procédant à la radiation de monsieur Philippe Gamen.
En rejetant ces demandes largement documentées, la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie a méconnu les textes en vigueur et la définition du conflit d'intérêts.
12°. Sur la demande au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative.
Monsieur Daniel Ibanez et Monsieur Noël Communod ont été amenés à engager des frais irrépétibles pour les demandes de documents, déplacements et recherches de documents, photocopies, ouvrages, secrétariat, télécommunications, affranchissements etc., nécessaires à ce recours.

Il n’est donc pas inéquitable, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat, la somme de 150 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par ces motifs,

Plaise au Tribunal
1°) Attribuer du dossier au Tribunal administratif de Lyon,

2°) Annuler la décision en date du 29 août 2014 de la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie refusant de prononcer la radiation de Monsieur Philippe Gamen de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie ;

3°) Enjoindre à la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie et à Monsieur le préfet de Savoie, de radier Monsieur Philippe Gamen de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie ;

4°) Mettre à la charge de l’Etat, la somme de 150 euros (cent cinquante euros) à verser au requérant au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Sous toutes réserves
Fait à LES MOLLETTES le 7 octobre 2014
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Daniel IBANEZ
Noël COMMUNOD
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